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Par lettre du 10/04/2015, la Commission européenne a notifié à l’ensemble des partenaires 
sociaux (dans le cadre du dialogue social intersectoriel et dans le cadre du dialogue social 
sectoriel) la première phase de consultation concernant une consolidation des directives de 
l’Union sur l’information et la consultation des travailleurs. 
 
 
1) Considérez-vous la description des questions soulevées dans ce document comme 

correcte et suffisante? 
 

Le Comité sectoriel de dialogue social pour les administrations des gouvernements centraux 
salue la consultation qui est en lien direct avec son travail actuel et communique ses réponses 
aux questions soulevées. 
 
Le Comité partage, pour partie seulement, des éléments d’analyse du contexte juridique et 
social qui justifient que l’on s’interroge sur une possible évolution de la réglementation en 
matière d’information et de consultation. 
 
Ainsi le constat selon lequel différents textes donnent des définitions différentes de contenu et 
de portée sur le terme de consultation est partagé.  
 
De même, l’analyse selon laquelle les directives examinées ne sont pas, en l’état actuel du 
droit, applicable aux administrations publiques est partagée. Le Comité reconnait cependant 
que quelques Etats membres ont transposé la directive de 2002 dans leurs administrations 
centrales. 
 
Le Comité tient à souligner le fait que le droit à l’information et à la consultation est un droit 
social fondamental. Par conséquent, les salariés doivent pouvoir en bénéficier 
indépendamment de leur secteur d’activité, public ou privé, ou de la nature du contrat de 
travail. 
 
Ceci est d’autant plus vrai dans le contexte actuel où les administrations sont confrontées aux 
recommandations du Semestre européen.   
 
Les administrations font également face aux restructurations, comme indiqué dans le cadre de 
qualité de l’Union européenne pour l’anticipation des changements et des restructurations 
(2013), qui concerne aussi bien le secteur public que privé en vue d’anticiper, gérer les 
changements et réduire les impacts sociaux de restructurations .  
 
Le Comité considère néanmoins que les spécificités des administrations publiques, telles que 
l’imputabilité,  servir l’intérêt général,  et de l’organisation du dialogue social en cas de 
restructurations, peuvent justifier l’application de dispositions légales spécifiques (voir la 
réponse à la question 2). 
 
 
 
 
 



Draft response of our committee to the consultation of the European Commission on a consolidation of the EU-
Directives on information and consultation of workers - Adopted by the SDC CGA on 2 June 2015 

 

2 

 

2) Pensez-vous que la Commission devrait lancer une initiative en vue de réviser ou de 
refondre les trois directives relatives à l’I&C des travailleurs au niveau national? 
Dans l’affirmative, quelle devrait en être la portée?  

 
En règle générale, rendre plus cohérent, homogène et accessible le droit européen est une 
démarche à soutenir pour rendre l’Europe plus proche des citoyens, à condition qu’une telle 
simplification ne tombe pas dans une standardisation néfaste qui ne tiendrait pas compte des 
spécificités ou conduirait à une détérioration du droit à l’information et la consultation à 
l’échelon national. 
 
Au contraire, comme mentionné dans la lettre d’accompagnement de la Commission, la 
consultation s’inscrit dans l’engagement de la Commission à renforcer le dialogue social et 
donner aux partenaires sociaux européens un rôle plus important dans l’élaboration des 
politiques sociales à l’échelon européen. 
 
Comme indiqué plus haut, bien que les principes et objectifs en matière d’information et de 
consultation soient partagés dans le secteur privé et public, leur mise en œuvre doit prendre 
en compte la mission d’intérêt général spécifiquement attribuée aux administrations publiques 
qui peut nécessiter que des dispositions différentes s’appliquent à elles. 
 
C’est pourquoi le Comité est en train de négocier un cadre général sur le droit d’information et 
de consultation dans les administrations centrales (voir question 3). 
 
Contrairement aux entreprises, les administrations publiques agissent en raison de finalités 
différentes : la poursuite de l’intérêt général contre la recherche de l’optimisation de profits 
dans un environnement concurrentiel. De plus, dans de nombreux pays, la situation des 
agents publics reste avant tout réglée par le droit public.  
 
 
 
3) Envisagez-vous d’engager un dialogue au titre de l’article 155 du TFUE sur l’une ou 

l’autre des questions soulevées dans le cadre de la présente consultation?  
 

Le Comité a inscrit le sujet information et consultation des agents publics et autres employés 
des administrations centrales à son programme de travail 2014-2015 en vue d’améliorer la 
pratique du dialogue social, notamment en cas de restructuration. 
 
A ce titre, le Comité a entamé des négociations et souhaite se donner les moyens d’aboutir, 

avant la fin de cette année, à un accord juridiquement contraignant, dans le cadre de l’article 

155, définissant un cadre général de standards minimums en matière de droits à l’information 

et à la consultation et tenant compte des spécificités juridiques nationales. Le Comité est 

actuellement en train de finaliser une définition commune d’information et de consultation. 

Le Comité est convaincu que pour le moment c’est le meilleur moyen de résoudre les diverses 

carences des directives mises en lumière dans le bilan de qualité de la Commission (fitness 

check), de relancer le dialogue social et de renforcer l’autonomie des partenaires sociaux. 

 


